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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 28 mai 2014 

 
SESSION ORDINAIRE 

 
Monsieur le Député-Maire certifie que le Conseil Municipal a été régulièrement 
convoqué en séance publique pour le Mercredi 28 mai 2014, à 21 h 00, en son lieu 
habituel des séances. 
 
 Montech, le 22 mai 2014. 
 
 

 Le Député-Maire,  
 
 
 
 Jacques MOIGNARD. 
 

 

 

 

 
���������� 

 
 
 
 
 

L’an deux mille quatorze, le 28 mai à 21 h 00 , le Conseil Municipal de MONTECH, dûment convoqué le 22 
mai 2014, s’est réuni au lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Jacques MOIGNARD, 
Maire. 
 
Conseillers : 29  
 Présents  : 23 Procurations  : 6 Absent : 0 Votants : 29 
 
Membres présents  :  

Mesdames Messieurs MOIGNARD Jacques, ARAKELIAN Marie-Anne, GAUTIE Claude, LAVERON Isabelle, 
DAIME Guy, MONBRUN Chantal, TAUPIAC Gérard, LLAURENS Nathalie, CASSAGNEAU Grégory, Adjoints. 
Mmes MM BOSCO-LACOSTE Fabienne, CARCELLE Corinne, DECOUDUN Isabelle, DOSTES Fanny, EDET 
Céline, JEANDOT Philippe, RAZAT Christelle, ROUSSEAUX Xavier, SOUSSIRAT Bruno, TAUPIAC-ANGE 
Corinne, PUIGDEVALL Xaviera, PERLIN Yves, RIESCO Karine, VALMARY Claude. 
 
Membres représentés : M. BELY Robert par M. GAUTIE Claude, M. DAL SOGLIO Didier par Mme 
LLAURENS Nathalie, M. LENGLARD Eric par Mme MONBRUN Chantal, M. LOY Bernard par M. DAIME Guy, 
Mme RABASSA Valérie par Mme RIESCO Karine, M. RIVA Thierry par M. PERLIN Yves. 
 
Membre absent excusé  : / 
 
Monsieur Grégory CASSAGNEAU est désigné secrétaire de séance.
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Ordre du jour  
 

1) Formation des élus locaux................................................................... rapporteur : M. CASSAGNEAU 

2) Crèche Municipale : Adoption du projet éducatif, du 
projet social et du règlement de fonctionnement................................... rapporteur : M. le Maire 

3) Crèche Municipale : Adoption des tarifs et des modalités 
de paiements ........................................................................................ rapporteur : M. le Maire 

4) Camping Municipal : Convention de mandat de gestion 
2014 ...................................................................................................... rapporteur : M. DAIME 

5) Camping Municipal : Adoption des tarifs pour les produits 
« épicerie » et création d’offres promotionnelles ................................... rapporteur : M. DAIME 

6) Suppression de cinq emplois d’adjoints techniques  de 
1ère classe à temps complet ................................................................ rapporteur : M. TAUPIAC 

7) Création de cinq emplois d’adjoints techniques 
principaux de 2ème classe à temps complet ........................................ rapporteur : M. TAUPIAC 

8) Suppression de quatre  emplois d’Agents Territoriaux 
Spécialisés des Ecoles Maternelles 1ère classe .................................. rapporteur : M. TAUPIAC 

9) Création de quatre emplois d’Agents Territoriaux 
Spécialisés des Ecoles Maternelles Principaux de 2ème 
classe  à temps complet ..................................................................... rapporteur : M. TAUPIAC 

10) Suppression de deux emplois d’Adjoints Administratifs 
de 1ère  classe à temps complet ......................................................... rapporteur : M. TAUPIAC 

11) Création d’un emploi de Rédacteur Territorial à temps 
complet............................................................................................... rapporteur : M. TAUPIAC 

12) Création d’un emploi d’adjoint administratif principal 
2ère classe à temps complet................................................................. rapporteur : M. TAUPIAC 

13) Modification du Régime Indemnitaire IAT ...................................... rapporteur : Mme MONBRUN 

14) Modification du Régime Indemnitaire IEM...................................... rapporteur : Mme MONBRUN 

15) Modification du Régime Indemnitaire IFTS .................................... rapporteur : Mme MONBRUN 

16) Modification du Régime Indemnitaire ISS ...................................... rapporteur : Mme MONBRUN 

17) Crèche Municipale : Création d’emplois dans le cadre de 
la reprise en régie de la Crèche « Les petits Lutins ».......................... rapporteur : M. TAUPIAC 

18) Modification du Régime Indemnitaire IFSS .................................... rapporteur : Mme MONBRUN 

19) Modification du Régime Indemnitaire Prime de Service ................. rapporteur : Mme MONBRUN 

20) Création d’emplois liés à un accroissement saisonnier 
d’activité ....................................................................................... rapporteur : Mme ARAKELIAN 
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21) Halte Nautique : remboursements de cautions ..............................rapporteur : Mme LLAURENS 

22) Gestion d’un logement communal : remboursement d’un 
dépôt de garantie.................................................................................. rapporteur : M. le Maire 

23) Gestion d’un logement communal : remboursement d’un 
dépôt de garantie.................................................................................. rapporteur : M. le Maire 

24) Campagne de dératisation 2013 : Demande de 
subvention auprès du Conseil Général ................................................. rapporteur : M. le Maire 

25) Modification du taux des Cotisations Foncières des 
Entreprises pour 2014.................................................................... rapporteur : Mme MONBRUN 

26) Convention pour le concours technique de la SAFER 
Garonne Périgord ................................................................................ rapporteur : M. GAUTIE 

 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
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Monsieur le Maire ouvre la séance après avoir procédé à l’appel des conseillers municipaux 
et listé les procurations. Il propose de désigner Monsieur Grégory CASSAGNEAU, en qualité 
de secrétaire de séance. 
Monsieur le Maire rend compte des décisions qu'il a eu à prendre dans l'intervalle des deux 
conseils municipaux. 
 

Délibération n° 2014_05_D01 
Objet  : Compte rendu des décisions du Maire 

 
 
En application de l’article L 2122-23, alinéa 5, Monsieur le Maire rend compte au Conseil 
Municipal des actes accomplis dans le cadre de la délégation consentie en vertu de l’article 
L2122-22 du CGCT. 
 
Le Conseil Municipal, prend acte, des décisions suivantes : 
 
DECM n° 21 : Décision portant passation d’un avenan t pour le marché d’assurance – 
lot 1 : dommages aux biens 
 
DECM n° 22 : Décision portant sur l’attribution du marché de travaux pour la fourniture et la 
pose de menuiseries pour la crèche de la Commune de Montech. 
 
DECM n° 23 : Décision portant sur l’attribution du marché de travaux pour la réhabilitation de 
deux bâtiments en vue de la création d’une cyber-base, d’une médiathèque, d’une 
ludothèque et d’un Point Information Jeunesse. 
 

Madame PUIGDEVALL :  Vue l’ampleur du projet n'aurait-il pas été préférable de le passer 
en commission d'appel d'offre au niveau de chaque lot, ce sont des marchés importants. Je 
pense qu'il aurait mieux fallu le passer en commission d'appel d'offres. 
 

Monsieur le Maire  : Nous avions pris la décision de le faire désormais pour la plus part des 
travaux, on en avait parlé au dernier conseil municipal, mais en ce qui concerne ce marché 
c'est antérieur. Les deux dernières commissions d'appel d'offres se sont réunies en tant que 
telles, mais pour cela c'était déjà fait. 
 

Madame PUIGDEVALL : Une autre question, le montant est fidèle à ce que nous avions 
estimé lors de l'ancien conseil, est-ce que dans les marchés actuels il y a forcément des 
dépassements non prévus ? 
 

Monsieur le Maire  : Les  travaux sont arrêtés sur cette somme là. Ce dont vous faites état 
ça c'est déjà produit et ça se produit en amont. En amont nous avons des réajustements de 
travaux en fonction des propositions et des évaluations qu'avait fait l'architecte, c'est là 
qu'apparaît le différentiel. On a souvent des mauvaises surprises, les bonnes surprises 
viennent justement à l'ouverture de ces plis.  
 

Madame PUIGDEVALL  : Merci. 
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1) Formation des Elus Locaux   

rapporteur : Monsieur CASSAGNEAU Grégory 
 
 
Considérant que la formation des élus municipaux est organisée par le code général des collectivités 
territoriales, 
 

Considérant  que l'article L 2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que la 
formation des élus municipaux doit être adaptée aux fonctions des conseillers municipaux, 

 

Considérant  que compte tenu des possibilités budgétaires, il est proposé qu'une enveloppe 
budgétaire d'un montant égal à 5% des indemnités de fonction soit consacrée chaque année à la 
formation des élus. 
 
Considérant  que conformément à l'article L 2123-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
chaque élu ne peut bénéficier que de 18 jours de formation sur toute la durée du mandat et quel que 
soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 
 
Considérant  que cette enveloppe budgétaire annuelle consacrée à la formation des élus municipaux 
pourra concerner les formations réalisées dans le cadre du budget commune ainsi que des budgets 
annexes, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

- D’allouer  une enveloppe budgétaire annuelle pour la formation des élus municipaux d'un 
montant maximum de 5% du montant des indemnités des élus sur le budget commune ainsi 
que sur les budgets annexes, 

 
- De dire  que la prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants : 

- agrément des organismes de formations 
- dépôt, préalable aux stages, de la demande de remboursement précisant 

l'adéquation de l'objet de la formation avec les fonctions effectivement exercées 
pour le compte de la ville 

- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses 
- répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus. 

  
- De décider  selon les capacités budgétaires de prévoir chaque année l'enveloppe financière 

prévue à cet effet  

 

 

Monsieur le Maire :  Est-ce que vous en êtes d'accord ? A ce sujet l'Association des Maires 
de Tarn et Garonne propose des formations le vendredi 6 juin et le vendredi 27 juin. L'une à 
Lamothe-Capdeville sur le budget des finances locales et l'autre le vendredi 27 juin à 
MONTBETON sur le thème « pouvoir de police du maire et responsabilité pénale et civile 
des élus ». J'ai eu quelques réponses, je vous le rappelle si cela vous intéresse, budget 
finances locales le 6 juin et le 27 juin pouvoir de police du maire et responsabilité pénale et 
civile des élus. Je vous le rappelle, si cela vous intéresse nous pourrons covoiturer pour y 
aller. 
Sur le fond cette allocation de 5% du montant des indemnités, les quatre points de principe 
pour la prise en charge et les capacités budgétaires à prévoir chaque année pour ce faire, 
c'est l'unanimité ? C'est l'unanimité sur ce dossier, je vous remercie 
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La délibération suivante est adoptée :  
 

Délibération n° 2014_05_D02 
Objet  : Formation des Elus Locaux  
Votants : 29 Abstention : 0 Exprimés : 29 Contre : 0 Pour : 29 

 
Le rapporteur 

donne lecture du rapport suivant : 
 
Considérant que la formation des élus municipaux est organisée par le code général des 
collectivités territoriales, 
 
Considérant  que l'article L 2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise 
que la formation des élus municipaux doit être adaptée aux fonctions des conseillers 
municipaux, 
  
Considérant  que compte tenu des possibilités budgétaires, il est proposé qu'une enveloppe 
budgétaire d'un montant égal à 5% des indemnités de fonction soit consacrée chaque année 
à la formation des élus. 
  
Considérant  que conformément à l'article L 2123-13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, chaque élu ne peut bénéficier que de 18 jours de formation sur toute la durée 
du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en 
cas de réélection. 
 
Considérant  que cette enveloppe budgétaire annuelle consacrée à la formation des élus 
municipaux pourra concerner les formations réalisées dans le cadre du budget commune 
ainsi que des budgets annexes, 
 
Le Conseil Municipal après avoir délibéré, à l’unan imité :  
 

- Accepte d’allouer une enveloppe budgétaire annuelle pour la formation des élus 
municipaux d'un montant maximum de 5% du montant des indemnités des élus sur le 
budget principal ainsi que sur les budgets annexes, 

 
- Dit  que la prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes 

suivants : 
- agrément des organismes de formations 
- dépôt, préalable aux stages, de la demande de remboursement précisant 

l'adéquation de l'objet de la formation avec les fonctions effectivement 
exercées pour le compte de la ville 

- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses 
- répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les 

élus. 
  
- Décide  selon les capacités budgétaires de prévoir chaque année l'enveloppe 

financière prévue à cet effet  
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2) Crèche Municipale : Adoption du projet éducatif, du  projet social et du règlement 
de fonctionnement  -  rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Monsieur le Maire  : Madame LAVERON m'a fait part qu'elle était aphone, je vais vous 
rapporter ce dossier. 

 
Vu la délibération 2010/12-D11 relative à l’attribution du marché de gestion de la crèche à la société 
D&G² sise 81170 SAINT MARTIN LAGUEPIE 
 
Vu la délibération n° 2014_12_D24 du 21 décembre 2013 relative à la prolongation de la délégation 
de service public du marché de gestion de la crèche, 
 
Considérant  la reprise en  régie de la gestion de la crèche municipale, par la municipalité à compté 
du 1er juin 2014, 
 
Considérant  les obligations incombant à la commune pour la gestion de la crèche, 
 
Considérant  qu’il est nécessaire de créer une régie, 
 
Considérant  que cette comptabilité sera rattachée au Budget Principal de la Commune, 
 
Considérant  qu’il est opportun d’approuver le règlement de fonctionnement, le projet social ainsi que 
le projet éducatif de la crèche municipale, 
 
Considérant l’avis de la commission « Sanitaire et Social » réunie le 19 mai 2014, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de :  

 
- D’adopter tels qu’ils sont annexés : 

-  Le règlement de fonctionnement  
-  Le Projet social 
- Le Projet éducatif 
 

- De dire que ceux-ci seront applicables à compter du 1er juin 2014 
 

- De le charger d’accomplir toutes les formalités requises en la matière, 
 

Monsieur le Maire :  La commission a laquelle je participais à examiné ligne par ligne 
l'ensemble de ces documents que vous avez en annexe, projet éducatif donc je disais, projet 
social et règlement de fonctionnement. Y a t il des commentaires à ce sujet ?, non, je mets 
aux voix cette délibération qui consiste surtout à adopter les 3 textes dont je viens de parler. 
Est ce qu'il y a des oppositions à ce nous adoptions ces 3 textes à savoir le règlement de 
fonctionnement, le projet social et le projet éducatif de la crèche municipale de MONTECH 
des Petit Lutins ?, je mets aux voix, qui est pour : 23 personnes, contre : personne, qui 
s'abstient : 6 personnes. 
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La délibération suivante est adoptée :  
 

Délibération n° 2014_05_D03 
Objet  : Crèche Municipale : Adoption du projet éducatif,  du projet social et du 
règlement de fonctionnement  
Votants : 29 Abstentions : 6 Exprimés : 23 Contre : 0 Pour : 23 

 
Monsieur le Maire 

donne lecture du rapport suivant : 
 
Vu la délibération 2010/12-D11 relative à l’attribution du marché de gestion de la crèche à la 
société D&G² sise 81170 SAINT MARTIN LAGUEPIE 
 
Vu la délibération n° 2014_12_D24 du 21 décembre 2013 relative à la prolongation de la 
délégation de service public du marché de gestion de la crèche, 
 
Considérant  la reprise en  régie de la gestion de la crèche municipale, par la municipalité à 
compté du 1er juin 2014, 
 
Considérant  les obligations incombant à la commune pour la gestion de la crèche, 
 
Considérant  qu’il est nécessaire de créer une régie, 
 
Considérant  que cette comptabilité sera rattachée au Budget Principal de la Commune, 
 
Considérant  qu’il est opportun d’approuver le règlement de fonctionnement, le projet social 
ainsi que le projet éducatif de la crèche municipale, 
 
Considérant l’avis de la commission « Sanitaire et Social » réunie le 19 mai 2014, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à la ma jorité :  

 
- Adopte tels qu’ils sont annexés : 

- Le règlement de fonctionnement  
- Le Projet social 
- Le Projet éducatif 
 

- Dit que ceux-ci seront applicables à compter du 1er juin 2014 
 

- Charge Monsieur le Maire d’accomplir toutes les formalités requises en la matière, 
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